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Préface


Les témoignages des quinze chefs d’entreprises cités dans ce livre présentent des réalisations, des exemples, des idées à suivre et à mettre en œuvre par tous ceux, patrons, dirigeants, clients, personnels des entreprises, actionnaires, qui comme moi croient qu’il faut mettre l’économie au service des hommes et qu’il n’y a pas de progrès économique durable sans progrès social.

Ces convictions nous les avons acquises ensemble, Michèle Millot, Jean-Pol Roulleau et moi-même en militant au CJP, Centre des Jeunes Patrons, devenu Centre des Jeunes Dirigeants.

J’ai créé Sodexo à Marseille en 1966. Nous sommes devenus en termes d’effectifs la 21e entreprise mondiale. Nous employons 420.000 personnes dans quatre-vingts pays. Plusieurs raisons expliquent notre développement. J’en citerai deux qui illustrent aussi ce livre.




•  La première : notre conception de l’entreprise. Sodexo c’est la communauté :



– de ses clients et de ses consommateurs,



– de son personnel et de ses dirigeants,



– de ses actionnaires.






Comment arriver à satisfaire simultanément et durablement les attentes de nos clients, de nos consommateurs, de notre personnel et de nos actionnaires ?

Un seul choix possible : réaliser la croissance interne de nos résultats et de notre chiffre d’affaires. Car la croissance interne :



– garantit que nous sommes capables de garder nos clients et nos consommateurs et donc de satisfaire leurs besoins actuels et ceux à venir  mais aussi de trouver de nouveaux clients et consommateurs ;



– permet de répondre aux attentes du personnel : l’emploi et une possibilité de promotion ;



– et valorise le patrimoine de nos actionnaires.





Et avant même de créer l’entreprise j’ai fait un pari fou : Sodexo sera une entreprise de croissance.




•  La seconde : notre croissance doit avoir un sens.


Aussi avons-nous défini dès la naissance de Sodexo en 1966 :



– une vocation,



– des valeurs,



– des principes éthiques.






Notre vocation est double :



– améliorer la qualité de vie de notre personnel et de tous ceux que nous servons : salariés sur leur lieu de travail, patients à l’hôpital ; élèves et étudiants dans les écoles et les universités, détenus dans les établissements pénitentiaires, militaires en garnison, personnel sur les bases à terre ou en mer, etc. ;



– contribuer au développement économique, social environnemental des villes, des régions et des pays dans lesquels nous exerçons notre activité.





Nos valeurs : les valeurs que nous partageons avec les 420.000 collaborateurs de Sodexo sont :



– l’esprit de Service,



– l’esprit d’Équipe,



– l’esprit de Progrès.





Notre noblesse : être au service des autres.



Nos principes éthiques :



– la Loyauté,



– le Respect de la Personne,



– la Transparence,



– la Lutte contre la corruption.





Notre vocation, nos valeurs, nos principes éthiques donnent une vision commune, un sens aux initiatives, au travail de chacun d’entre nous.

Ce sont les femmes et les hommes de Sodexo qui ont fait, font et feront notre développement à l’avenir.



Les entreprises présentes dans ce livre ont compris la nécessité de moderniser leur management. Chacune à sa façon a innové sur un ou plusieurs points. Je peux affirmer que ces politiques de gestion des ressources humaines se révèlent bénéfiques tant pour l’entreprise que pour les hommes et les femmes qui la constituent. Je souhaite que les cadres et les dirigeants qui veulent conduire un changement trouvent ici les idées et l’envie pour conduire une politique qui permettra à leur entreprise d’anticiper les évolutions du contexte économique et social.



Pierre Bellon

Président fondateur de Sodexo




Introduction

MANAGER C’EST TRANSFORMER


Oui l’entreprise peut relever avec succès le défi des transformations économiques, sociales, culturelles et sociétales qui s’annoncent. En faisant évoluer son mode de management, en inventant de nouvelles organisations du travail, en proposant de nouvelles manières du « vivre ensemble » le travail, l’entreprise sera capable de répondre aux attentes, aux exigences des nouvelles générations de salariés. Ils refusent le travail routinier, ils contestent une autorité octroyée par le statut et non construite sur la compétence professionnelle et humaine, ils veulent se réaliser dans leur travail, trouver du sens dans leur quotidien. « Yes we can » répondent un certain nombre d’entreprises pionnières présentes dans ce livre. Nous pouvons réinventer le fonctionnement de l’entreprise pour accroître la performance économique par le bien-être, la satisfaction et l’épanouissement des collaborateurs.


 Les trois dimensions


Pour vivre, se développer, l’entreprise mobilise des ressources dans trois principaux domaines :



• la dimension économique. Pour maintenir sa part de marché, la faire croître dans un contexte de concurrence élargie aux dimensions du monde, l’entreprise pratique une gestion rigoureuse pour satisfaire son actionnaire. La conquête et la fidélisation du client (industriel ou particulier) exigent le respect des délais, la fourniture de la qualité attendue, le contact attentif ;



• la dimension réalisation de biens ou de services. La concurrence accroît l’exigence du client. La productivité nécessaire ne suffit pas si elle n’est pas accompagnée par l’innovation ;



• la dimension humaine. La mise en œuvre des deux aspects précédents passe par les collaborateurs. Mais en ont-ils envie ? Tous les grands PDG proclament régulièrement que c’est la gestion des hommes qui fait la différence. Les nouvelles générations manifestent leurs différences, le management est-il capable de dépasser le discours convenu pour inventer une gestion des ressources humaines nouvelle, capable de répondre aux exigences des futurs salariés ? Comme le constate Françoise Gri, PDG de Manpower « Les jeunes générations vont bousculer nombre de dogmes. L’entreprise va devoir reconsidérer son mode de management. » Il s’agit de passer du management de l’obéissance au management qui suscite l’implication par l’autonomie et la responsabilisation. Il faut l’inventer. Des entreprises cherchent, expérimentent. Dans cette gestion des ressources humaines revisitées, des idées émergent, des réussites confortent leur volonté d’inventer un nouveau management.





Selon leur contexte ou leur culture les entreprises pionnières présentées ici rénovent et transforment tel ou tel aspect déjà existant de la gestion des hommes. D’autres se risquent sur des terrains nouveaux.


 Le bien-être au travail


Incongru il y a quelques années le bien-être au travail devient une exigence à laquelle l’entreprise devra répondre. Les dirigeants qui l’ont pressentie et y ont répondu chez eux s’en félicitent. « Il n’y a pas d’entreprise durablement performante sans salariés heureux » constate le PDG Claude Marquet tandis que Jean-François Zobrist, le très novateur DG de Favi atteint des performances économiques exceptionnelles dans le difficile secteur de la sous-traitance automobile. Sa recette : « Pas de performance sans bonheur dans l’entreprise », affirme-t-il.

Le bien-être passe naturellement par les conditions de travail mais de plus en plus par l’action de l’entreprise pour :



• concilier vie professionnelle et vie familiale (chap. 1),



• alléger les contraintes matérielles de la vie : conciergerie, crèche…



• entretenir sa forme (EDF à Golfech chap. 2),



• faciliter l’épanouissement des projets personnels dans le domaine artistique, civique, humanitaire. (Boiron chap. 16).





La qualité de vie au travail deviendra un impératif pour les directions des ressources humaines.


 La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE)


La RSE monte en puissance. Elle recouvre des aspects très variés :



• l’acceptation plus ou moins dynamique par l’entreprise et par ses salariés de la « diversité » afin que des personnes handicapées ou venant de quartiers défavorisés trouvent leur place et apportent leur contribution (Volvic chap. 19) ;



• la possibilité pour les seniors de continuer à pouvoir se réaliser dans leur travail ;



• l’insertion dans le contexte local et régional. L’entreprise n’est plus une île. « Nous avons pris conscience qu’il nous fallait sortir de notre building de Clichy » assure Alain Ducasse, directeur général de l’Oréal. D’où des cours de français pour le personnel de ménage, des journées portes ouvertes pour les lycéens et une priorité en matière d’emploi pour les habitants de cette zone défavorisée1 ;



• le respect de l’environnement, le traitement des déchets, les économies d’énergie deviennent des obligations de plus en plus pressantes. Presque tout reste à faire. Guillaume Le Nagard à l’issue d’une vaste enquête2 conclut que « l’intégration du développement durable dans les systèmes de management reste rare et ne concerne que les entreprises les plus matures ». Pourtant un éveil commence à se manifester. Un nombre grandissant d’entreprises ne se pose plus la question du pourquoi mais du comment. Pour transformer les salariés en « écocitoyens » la palette des démarches s’élargit chaque jour : actions de formation, « correspondants développement durable » dans les services, challenge carbone chez Moët et Chandon ou intégration de critères développement durable dans l’accord d’intéressement comme chez SOGENAL.





Divine surprise, ces problèmes suscitent l’adhésion active du personnel. De plus elles ne constituent plus un coût mais un investissement rentable (Rhodia, chapitre 20)

En Belgique, les entreprises remettent à leurs salariés un « écochèque » (250 €) pour qu’ils l’utilisent en achat de biens ou de services qui contribuent à un développement durable (économie d’énergie ou d’eau).


 L’entreprise élargie


La relation plutôt antagoniste entre l’entreprise donneuse d’ordres et ses sous-traitants se transforme. Le rapport de domination pour exiger une baisse des coûts devient (parfois) une entraide pour progresser ensemble en substituant à des relations de contrainte des coopérations pour des gains communs. L’entreprise donneuse d’ordres commence à mettre ses propres spécialistes à la disposition de ses sous-traitants. Radiall (chapitre 6) a bénéficié  de l’expérience et du savoir-faire des ingénieurs de son client Boeing pour faire vivre son lean management. Spie Batignolles (chapitre 22) n’hésite pas à dire qu’il entre dans l’intimité du client pour comprendre son projet, son besoin réel et lui proposer un projet parfois différent de la demande initiale en partageant les gains ainsi réalisés. STX, le constructeur de navire aide ses fournisseurs qui représentent 80 % du coût industriel à réduire leur coût de 30 % en trois ans. La démarche va même déboucher sur des phases de co-conception.

L’entreprise élargie crée ainsi des relations mutuellement bénéfiques.

Les frontières de l’entreprise deviennent également poreuses dans la gestion du personnel. Le « prêt de main-d’œuvre » désormais légal permet à une entreprise en sous charge de prêter du personnel volontaire, temporairement sous-employé, à une autre en surcharge. Les salariés faisant l’objet d’un tel transfert ne souffrent pas de chômage partiel, découvrent de nouveaux horizons, enrichissent leur CV, tout en restant juridiquement salariés de leur entreprise. C’est ainsi que le fabricant d’articles de table Guy Degrenne a « prêté » pendant quelques semaines huit de ses logisticiens à la SODIS, le diffuseur de livres alors en pleine réorganisation.


 La santé et la sécurité


Traditionnellement présente cette préoccupation revêt désormais une autre dimension. La législation a suivi l’opinion publique pour accroître la pression sur les entreprises. Les accidents corporels ou mortels enregistrent une baisse sensible. Malheureusement deux autres maladies professionnelles occupent le terrain. Les troubles musculo-squelettiques, les TMS, constituent la première cause des maladies professionnelles. Le stress fait désormais l’objet lui aussi de la législation avec l’obligation de plans d’action ou d’accords d’entreprise.

Une des premières difficultés pour ces deux catégories consiste à identifier les causes. D’où l’intérêt de la démarche des cuisines Schmidt (chapitre 13) qui utilise une notion encore inédite : les soins à risques professionnels. Cette méthodologie permet de réduire considérablement les TMS et le taux de maladies professionnelles. L’entreprise Boncolac (chapitre 12) apporte une contribution également intéressante en mettant en lumière la dimension psychologique des TMS. Le climat social, le style de management pèsent parfois aussi lourd que les objets à manipuler. L’organisation du travail traditionnelle entraîne la « qualité empêchée »3 avec ses répercussions sur le mental des salariés.

La santé et la sécurité ne relèvent plus dans beaucoup d’entreprises des seuls spécialistes. L’implication des salariés sous des formes appropriées accroît l’efficacité. Les groupes de travail présentent un double avantage : les propositions des opérateurs se révèlent souvent astucieuses et peu onéreuses à réaliser. Ces moments de réflexion avec les membres de la DRH et des cadres développent un esprit de coopération qui améliore le climat social.

Plus l’implication des salariés est forte, plus la sécurité s’améliore. La pratique de l’usine Freudenberg (chap. 14) où chaque jour un salarié différent devient « délégué sécurité » a conduit cette usine vers le zéro accident.

Le CHSCT devient lui aussi une instance efficace où l’intérêt des salariés et de l’entreprise se retrouve. Il faut que le climat social soit vraiment dégradé pour que le CHSCT se transforme en tribune accusatrice de la direction.


 L’organisation du travail


L’organisation du travail continue d’être un domaine d’expérimentation riche d’initiatives où, là aussi, peuvent se conjuguer bien-être et performances. Conduisant une enquête sur les résultats des changements d’organisation du travail chez Arcelor, Guy Le Boterf4 constate : « C’est l’organisation qui permet d’atteindre la performance collective, de produire de la valeur par la coopération ».

En développant des formes d’autonomie appropriées l’entreprise répond au besoin grandissant des salariés qui veulent se réaliser dans leur travail, y trouver du sens. Dans leur majorité ils plébiscitent ces ouvertures vers la prise d’initiatives, la responsabilisation. Mais plus l’autonomie s’accroît, plus les règles doivent être claires et partagées. Comme le souligne Thierry Rousseau de l’ANACT5 l’autonomie ne signifie pas l’abandon. La prise d’initiatives ne peut pas être synonyme de débrouille. « Les salariés ne peuvent pas être laissés seuls en première ligne pour faire face aux problèmes qui ne sont plus pris en charge par le management. »

Les premières expériences d’équipes autonomes visaient à supprimer la présence de l’agent de maîtrise6. Aujourd’hui même dans ces organisations responsabilisantes le premier niveau hiérarchique revient souvent sous une autre appellation (team leader…) et surtout avec une autre conception : homme ressources, expert, accompagnant plutôt que contrôlant plusieurs équipes.


 La gestion par les compétences


La logique compétences introduit une véritable révolution dans les pratiques ressources humaines. Il ne s’agit plus seulement de prévoir et de préparer les compétences dont l’entreprise aura besoin (la GPEC) mais de faire vivre une autre dynamique. La gestion par les compétences veut sortir le salarié de l’étroitesse de son poste taylorien et d’une qualification rigide pour lui permettre une « progression horizontale » en acquérant, à son initiative, d’autres compétences qui rendent son travail plus intéressant, accroissent ses qualifications pour permettre une véritable carrière professionnelle. L’équipe elle aussi en bénéficie puisque l’accroissement des compétences collectives facilite l’atteinte de ses objectifs. L’entreprise y gagne en flexibilité. Plus la somme des compétences s’accroît, plus il devient facile de faire face à des imprévus (incidents de production, exigences d’un client ou absence inopinée d’un équipier). La pratique de l’usine d’Imphy APERAM où s’est inventée la gestion par les compétences démontre l’efficacité économique et humaine d’une telle gestion par les compétences.


 Les managers de proximité


Cette nouvelle appellation qui tend à supplanter celle de maîtrise élargit considérablement le champ et la nature de leur responsabilité (chap. 8). L’ex-agent de maîtrise devient de plus en plus un petit manager. Il assume la dimension de gestionnaire du social pour son équipe en conduisant les entretiens annuels d’évaluation et d’orientation, en proposant ou décidant des augmentations individuelles (Lilly chap. 4 et Radiall chap. 6). Plus contraignant mais plus stimulant l’entreprise lui attribue une nouvelle responsabilité dans le domaine économique. Pilotant un sous-ensemble de production ou de services ce manager de proximité reçoit de nombreuses informations de gestion : coût horaire, valeur des produits intermédiaires, montant des rebuts ou des défauts de qualité, productivité journalière. 

Allant jusqu’au bout de cette logique, l’entreprise SEW (chap. 9) a décidé de baptiser ses agents de maîtrise des « MMU » : managers d’une mini usine. Le MMU décide s’il le juge bon de demander à son équipe de venir travailler le samedi ou d’effectuer des heures supplémentaires pour tenir un délai ou réaliser une commande supplémentaire. Il recourt à des intérimaires lorsque nécessaire en sachant l’impact que ses décisions auront sur son compte de résultats. Du coup l’entreprise a pu supprimer le niveau immédiat d’encadrement au-dessus.

Cette évolution signifie que la maîtrise fait réellement partie de l’encadrement hiérarchique. Bien des agents de maîtrise n’y sont pas prêts et beaucoup de cadres ne le souhaitent pas. Pourtant les responsabilités de ces nouveaux agents de maîtrise sont de même nature que celles d’un cadre mais s’exerce sur une dimension plus restreinte. Membres à part entière de l’encadrement les managers de proximité s’intègrent dans le circuit des informations des cadres. (General Electric chap. 10)


 La gestion des ressources humaines


Elle aussi se transforme. Malgré la réforme des retraites la démographie montre que les cessations d’activité seront parfois difficiles à compenser. Les entreprises entrent dans une période de pénurie des talents. Il faudra savoir attirer (l’image employeur). Réalité encore difficile à accepter ce sera plus souvent le collaborateur recherché qui sélectionnera son entreprise que l’inverse ! Déjà les jeunes entretiennent une relation totalement différente avec l’entreprise. Ils veulent pouvoir se passionner pour leur travail mais à certaines conditions. Leur conception de l’autorité, du rôle de la hiérarchie, leurs attentes d’une carrière rapide les entraînent à une grande capacité à changer d’entreprise. Il devient urgent de repenser les politiques d’accueil, d’intégration puis de fidélisation. 

Les systèmes d’évaluation dépassent (ou devraient dépasser) le rituel souvent poussif de l’entretien annuel pour devenir un outil dans la progression des carrières même ouvrières.

 L’information descendante ne suffit plus. Les salariés veulent une véritable communication, pouvoir être entendus, pouvoir dialoguer. 

Enfin l’exigence de reconnaissance s’accroît et ne se contente plus du discours managérial ou même d’une politique salariale plus généreuse. Il faut inventer de nouvelles relations humaines. 


La rénovation du dialogue social


Depuis quelques années une double révolution s’opère dans les entreprises. Les directions comprennent l’intérêt d’un bon climat social (et les risques de positions de retrait, de passivité, de « présentéisme contemplatif » des salariés. Réussir un changement d’organisation, une mutation technologique (Tokheim chap. 17) ou mobiliser sur un taux de rentabilité ont plus de chance de se réaliser si les représentants du personnel comprennent et partagent ces enjeux. « On fait mieux avec, on réussit difficilement contre eux » affirmait Pierre Gardes premier DRH du jeune groupe AXA. Ce qui suppose une véritable reconnaissance des représentants du personnel et pas seulement pour se soumettre à minima aux obligations légales. C’est faire comprendre aux cadres qu’un délégué qui alerte, même si c’est avec une certaine emphase, sur un dysfonctionnement, sur un malaise social ou sur ce qui est perçu comme une injustice n’est pas un empoisonneur mais rend service en suscitant une réaction intelligente avant que l’incident ne dégénère.

Signataires d’un accord d’entreprise de plus en plus souvent de nature « donnant donnant », ils constituent les meilleurs relais pour faire accepter des contreparties parfois contraignantes pour les salariés. Il devient de plus en plus possible de signer des accords « gagnant gagnant ». La pratique des laboratoires Boiron (chap. 16) a fait de l’accord d’entreprise un outil efficace pour la croissance et la performance de l’entreprise. Cette politique contractuelle réussit même à lier les augmentations salariales et le coût du progrès social aux performances de l’entreprise.

L’évolution des syndicats permet d’espérer les voir devenir des partenaires plutôt que des adversaires. L’attitude adoptée depuis plusieurs années vers une prise en compte des réalités économiques s’accélère. La CFDT a fait de la pratique contractuelle sa « marque » n’hésitant pas à rappeler à ses militants que le conflit exprime un échec réciproque des représentants du personnel et de la direction alors que la négociation pour résoudre un problème constitue un concours d’intelligence pour construire une entreprise capable de concilier la nécessité de performances économiques et la possibilité de répondre aux attentes des salariés.

Longtemps perçu comme le syndicat qui dit toujours non, la CGT a décidé lors de son 46e congrès de s’engager réellement dans la négociation et de rechercher des compromis. Cette orientation n’a pas encore reçue l’adhésion de la totalité des militants, certains restent nostalgiques de la lutte des classes qui a pourtant disparu des statuts de la CGT. Chiffre porteur d’espoir la CGT signe 84 % des accords d’entreprise.Le pragmatisme de Force Ouvrière conduit à la signature d’accords même si parfois on note quelques raideurs militantes.

La CFTC, l’UNSA ou la CFE-CGC considèrent l’entreprise comme un lieu de coopération. 

Seul SUD campe un syndicalisme d’opposition mais son implantation dans le secteur privé résulte le plus souvent soit d’un management « traditionnel » soit d’un échec de l’intégration des jeunes.

Une nouvelle génération de militants se profile. L’idéologie cède la place à l’analyse des rouages de l’économie de l’entreprise. Il s’agit moins de développer les attitudes combatives du militant que d’accroître sa « capacité d’expertise » afin qu’il puisse analyser, argumenter, proposer. Ces nouveaux militants veulent s’installer dans le concret des problèmes de l’entreprise pour inventer dans la négociation avec la direction des réponses utiles pour l’entreprise et positives pour les salariés.


SELON SON CENTRE D’INTÉRÊT

Construire l’entreprise de demain exige de faire évoluer différents aspects de la gestion des ressources humaines.

Ce livre retient huit thèmes possibles pour cette transformation (voir sommaire). Chacun des thèmes comprend un chapitre introductif qui évoque brièvement des réalisations d’entreprises ayant innové en ce domaine. Le ou les chapitres qui suivent analysent plus en détail une réalisation d’entreprise.

L’objectif des auteurs est :



• d’apporter des idées à partir d’exemples,



• d’éclairer des cheminements possibles,



• de montrer que les changements sont possibles et… rentables pour l’entreprise et les hommes qui la constituent.
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